ARRET 

DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROI, 


Qui  ordonne  que  les  Marchands  ou  Artifans  des  villes , faubourgs 
èr  banlieues  du  rejfort  du  Parlement  de  Rouen , reçus  Maîtres 
dans  les  Juf  ices  des  Seigneurs , depuis  le  i.er  Mai  ipétz , ne 
pourront  pas  fe  prévaloir  de  la  faveur  accordée  par  V article  II  de 
la  Déclaration  du  d février  dernier,  concernant  les  Communautés 
d'Arts  èr  Métiers  du  rejfort  dudit  Parlement . 

Du  8 Mai  1783. 

Extrait  des  Regiflres  du  Confeil  d'Etat. 

T E ROI  étant  informé  qu’un  grand  nombre  de  Marchands 
■*-J 1 ou  Artifans  des  villes,  faubourgs  & banlieues  du  reffort 
du  Parlement  de  Rouen , inftruits  qu’ii  avoit  été  rendu  le  1 .el 
mai  1782,  une  Déclaration  qui  a permis  aux  Marchands  ou 
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Artifans  domiciliés  dans  les  faubourgs  des  villes  du  r effort  du 
Parlement  de  Paris,  de  fe  faire  recevoir  Maîtres  cïans  les  Com- 
munautés d’Arts  & Métiers,  dont  ils  juftifieroient  avoir  exercé 
le  métier  ou  la  profefTion,  avant  la  publication  de  ladite 
Déclaration , en  ne  payant  que  le  quart  des  droits  ordinaires 
de  réception , pourvu  toutefois  qu’ils  fe  préfentaffent  dans  fîx 
mois  pour  tout  délai,  fe  feroient  fait  recevoir  dans  les  Juflices 
des  Seigneurs,  dans  la  vue  de  fe  faire  un  titre  pour  pouvoir 
enfuite  jouir  de  la  même  faveur,  efpérant  qu’il  feroit  rendu 
une  pareille  Déclaration  pour  ledit  reffort  du  Parlement  de 
Rouen  : Et  Sa  Majeffé  confidérant  que  ces  fortes  de  récep- 
tions n’ont  été  faites  que  pour  éluder  Ip  payement  de  la 
finance  fixée  pour  la  maîtrife,  & qu’il  feroit  par  conféquent 
contraire  à fès  droits  & à ceux  des  Communautés  établies 
dans  le  reffort  du  Parlement  de  Rouen , que  les  Marchands 
Artifans  qui  ont  ufé  de  pareille  furprife,  puffent  profiter 
de  la  grâce  accordée  par  l’article  II  de  la  Déclaration  rendue 
le  6 février  dernier  pour  les  Communautés  du  reffort  dudit 
Parlement.  A quoi  voulant  pourvoir  : Ouï  le  rapport  du 
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fieur  le  Fevre  d’Ormeffon , Confeiller  d’Etat  & ordinaire  au 
Confeil  royal  , Contrôleur  général  des  finances;  le  R.OI 
ÉTANT  EN  SON  CONSEIL,  a ordonné  & ordonne:  Que 
les  Marchands  ou  Artifans  des  villes,  faubourgs  & banlieues 
du  reffort  .du  Parlement  de  Rouen,  reçus  Maîtres  dans  les 
Juflices  des  Seigneurs,  depuis  le  i.cl  mai  1782,  ne  pourront 
pas  fe  prévaloir  de  la  faveur  accordée  par  l’article  ï I de  la 
Déclaration  du  6 février  dernier,  concernant  les  Commit* 
imités  d’Arts  & Métiers  du  reffort  dudit  Parlement;  & qu’ils 
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ne  feront  admis  à ta  Maîtrife  dans  lefdites  Communautés, 
qu’en  payant  les  droits  ordinaires  de  réception.  Enjoint  Sa 
MajePcé  aux  fieurs  ïntendans  & Commiiïaires  départis  dans 
les  généralités  de  Rouen,  Caen  & Alençon,  de  tenir  la  main, 
à l’exécution  du  préfent  arrêt,  qui  fera  iû,  publié  & affiché 
par-tout  où  befoin  fera.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi, 
Sa  Majefté  y étant,  tenu  à Verfailles  le  huit  mai  mit  fept 
jcent  quatre-yingt-trois.  Signé  GRAVIER  DE  VERGENNES. 
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